
cent ans  
de Monuments Historiques

Villes et Pays d’art et d’histoire
Journées Européennes du Patrimoine

les 14 et 15 septembre 2013

« C’est, en e�et, l’une des plus nobles et des plus 
essentielles attribution de l’État que celle qui lui confère 
le droit et lui impose le devoir d’assurer, autant qu’il se 
peut légalement, la conservation du Patrimoine national 
sous toutes ses formes »

Journal o�ciel,  
débats parlementaires,  

Sénat,  
28 mars 1906
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Renseignements

Office de Tourisme de Bernay et des Environs
29 rue Thiers – BP 20810 – 27308 Bernay cedex

Tél. : 02 32 43 32 08 - ot-ccbe@bernaytourisme.fr  
www.bernaytourisme.fr

Service du patrimoine
Hôtel de Ville – Place Gustae Héon – 27300 Bernay 

Tél. : 02 32 46 63 22 - service.patrimoine@bernay27.fr
www.ville-bernay27.fr

Musée des Beaux-Arts  
(entrée dans le jardin public de l’abbaye)

Place Guillaume de Volpiano - 27300 Bernay
Tél. : 02 32 46 63 23 - musee@bernay27.fr

Les édifices protégés de Bernay

Légende
Classé au titre des Monuments Historiques
Inscrit au titre des Monuments Historiques
Classement partiel
Inscription partielle
Boulevard des Monts (partie ouest protégée site naturel)

Gare

Îlot urbain
Espace vert

Lexique
avis conforme : accord émis par l’architecte des bâtiments 
de France; il peut être contesté auprès du préfet qui réunit une 
commission régionale du patrimoine et des sites (CRPS) pour 
statuer.
covisibilité : sont dits en covisibilité des bâtiments ou sites visibles 
dans le même champ de vision que le monument historique.
ISMH : inscription à l’inventaire supplémentaire des Monuments 
Historiques, aujourd’hui reformulée en « inscription au titre des 
Monuments Historiques ».
servitude : ici, obligation attachée à un bien qui limite sa libre 
jouissance (par exemple sa destruction).

Ancienne abbatiale Notre-Dame •	 (place Gustave Héon) 
Classement par liste en 1862 
Ancienne abbaye Notre-Dame (places Gustave Héon et de 
la République)  
Inscription le 5 mars 1965 
Sols de l’enclos abbatial Notre-Dame (parcelles AO 62 à 
67 et espace public mitoyen) 
Inscription le 27 avril 1999
Eglise paroissiale Sainte-Croix •	 (rue Thiers) 
Inscription le 26 décembre 1927
Maison •	 (5, rue des Sources) 
Inscription partielle le 6 septembre 1933
Maison du 16•	 e siècle (16, rue de Lisieux) 
Inscription partielle le 1er mai 1933
Maison « du comte d’Alençon » (•	 4-6, rue Thiers) 
Inscription partielle le 1er mai 1933
Maison ancien hôtel de Ville •	 (9, rue Thiers) 
Inscription partielle le 28 novembre 1932
Immeuble •	 (6, rue Auguste Leprévost) 
Inscription partielle le 26 décembre 1927 
Classement partiel le 7 mars 1952
Maison à porte ornée•	  (8, rue Auguste Leprévost) 
Inscription partielle le 26 décembre 1927
Hôtel de la Gabelle•	  (4, rue du Général de Gaulle) 
Inscription partielle le 3 février 1928 
Inscription partielle le 23 septembre 1993
Basilique Notre-Dame de La Couture•	  (Rue B. Gombert) 
Classement le 30 mars 1936
Boulevard des Monts•	  
Site classé le 29 mai 1926
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Plan des édifices protégés  
de Bernay



Les monuments naturels

Grâce aux peintres de l’école 
de Barbizon, dès le 19e siècle, 
des mesures sont prises pour 
sauver certaines parcelles de 
la forêt de Fontainebleau. 
Une première loi « organisant 
la protection des sites et 
monuments naturels de 
caractère artistique » est 
votée le 21 avril 1906. Elle 
permet le classement de 
sites naturels, d’abord sur 
des critères esthétiques et 
pittoresques puis scientifiques, 
historiques et légendaires. La 
législation est renforcée par 
la loi du 2 mai 1930 (code 
de l’Environnement), sur le 
modèle de la réglementation 
patrimoniale. À Bernay, le 
boulevard des Monts (partie 
mitoyenne à l’hôpital) est ainsi 
classé comme site en 1926 
pour sa valeur paysagère et la 
qualité de son panorama.

1913 : une loi centenaire

La loi sur les Monuments 
Historiques du 31 décembre 

1913, reprend et remplace 
celle de 1887. Elle étend le 
classement aux monuments 
(meubles ou immeubles) 
d’intérêt public du point de vue 
de l’histoire ou l’art, permet 
de mettre les propriétaires 
en demeure d’exécuter les 
restaurations. Comme suite 
à cette loi, l’église paroissiale 
Notre-Dame de La Couture 
de Bernay est classée en 
1936. Le classement peut être 
partiel : la façade sur rue et 
la toiture de l’immeuble situé 
au 6 rue Auguste Leprevost 
sont classées en 1952. 
Ce classement annule les 
servitudes* légales susceptibles 
de le dégrader, comme la 
destruction pour alignement 
ou création de rues...  

L’élargissement de la 
protection

Pour sauvegarder les 
monuments d’intérêt 
régional, est créée, en 1925, 
la liste supplémentaire des 
Monuments Historiques 
(ISMH*). Comme le 

La naissance d’une conscience 
patrimoniale, en France, 
apparaît dès avant la Révolution 
mais c’est à cette époque 
qu’est créée une commission 
des Monuments chargée de 
leur protection (déc. 1790). 
Elle demeure impuissante 
devant certaines destructions 
mais ouvre la voie à une 
reconnaissance institutionnelle 
du patrimoine. Au 19e siècle, 
les intellectuels sensibilisent 
le public lettré, tels François 
René de Chateaubriand (1768-
1848) par la publication du 
Génie du Christianisme, en 1802, 
Victor Hugo (1802-1885) qui 
déclare Guerre aux démolisseurs 
(1832) ou encore les « sociétés 
d’antiquaires » - notamment 
autour d’Arcisse de Caumont 
(1801-1873) en Normandie -  
qui agissent pour la sauvegarde 
des monuments. 

La création des 
Monuments Historiques

En 1830, François Guizot 
(1787-1874), obtient la création 
l’inspection des Monuments 
Historiques. Le premier 
inspecteur, Ludovic Vitet 
(1802-1873), puis, en 1834, 
Prosper Mérimée (1803-
1870) parcourent la France 
pour inventorier les édifices 
remarquables. Une commission 
des Monuments historiques est 
créée en 1837 pour examiner 

les demandes de subventions et 
de travaux, dresser la liste des 
édifices à protéger et proposer 
l’achat d’édifices en danger. 
Ainsi émerge la notion de 
monument classé : des listes 
sont dressées en 1840, 1846, 
1862 et 1875 où apparaissent 
des édifices majeurs. 

Une première loi de protection 
du patrimoine est votée le 
30 mars 1887. Elle définit 
les conditions de classement 
des édifices et des objets qui 
présentent un intérêt historique 
ou artistique national. La 
loi attache des servitudes* 
à ces biens (interdiction de 
destruction...) et pose les 
fondements de la protection 
juridique du patrimoine.

L’abbatiale Notre-Dame de 
Bernay est mentionnée sur 
la liste de 1862, malgré sa 
transformation en halle. Elle 
a alors perdu une partie de 
son transept et ses absides 
mais suscite déjà l’intérêt des 
historiens et des artistes locaux. 

Journées Européennes  
du Patrimoine 2013
Centenaire de la loi de 1913

L’ensemble abbatial est classé par liste (église)  
et inscrit au titre des Monuments Historiques  
(autres bâtiments)

classement, l’inscription 
- totale ou partielle - est 
assortie de subventions 
pour la restauration du 
monument. Les servitudes 
qui y sont attachées sont 
plus légères. Sept demeures 
bernayennes sont inscrites 
au titre des Monuments 
Historiques, dont l’hôtel 
de la Gabelle, la maison du 
comte d’Alençon et l’ancien 
hôtel de Ville (voir plan).

La protection des abords

La notion de protection des 
« abords » émerge dans les 
années 1940. Elle concerne 
un rayon de 500 m. autour 
des Monuments Historiques 
répertoriés ou les zones en 
covisibilité* avec eux. Elle 
permet, dans ce périmètre, 
une évolution raisonnée de 
l’urbanisme en cohérence 
avec le patrimoine : les 
projets de destruction, 
construction, etc. doivent 
être soumis à autorisation 
(1943). La maison paquebot 
(83 rue Thiers), près de 
l’église Sainte-Croix (ISMH 

1927) - a été construite à 
partir de 1929 à la place d’une 
maison ancienne. Après la 
mise en place de la règle des 
abords, cette construction 
aurait été soumise à l’avis 
conforme* de l’architecte 
des bâtiments de France. La 
création des abords amorce la 
réflexion sur la protection des 
ensembles.

La protection des 
ensembles

Dans les années 1960, la 
menace de destruction 
qui pèse sur le quartier du 
Marais, à Paris, occasionne 
la création d’un nouveau 
système de protection : le 
secteur sauvegardé (1962). 
Ce dispositif, qui maintient 
l’intégrité patrimoniale 
d’un secteur urbain, est 
plus léger qu’un classement 
systématique des édifices 
intéressants et assure la 
cohérence des quartiers 
historiques. En 1983, 
correspondant mieux à 
des petites villes ou zones 
rurales, sont créées les 
zones de protection du 
patrimoine architectural et 
urbain (ZPPAU) étendues 
aux paysages (ZPPAUP) 
en 1993. La ZPPAUP 
est fondée sur une étude 
déterminant l’intérêt 
patrimonial et esthétique 

des différents secteurs et y 
adaptant la réglementation. Elle 
se substitue à la règle des abords 
des monuments historiques et 
des sites naturels qui protège 
arbitrairement un périmètre 
en dépit de son intérêt ou 
désintérêt. Les ZPPAUP, ne 
prenant pas en compte la notion 
de développement durable, 
sont remplacées, depuis 2010, 
par les aires de valorisation de 
l’architecture et du patrimoine 
(AVAP) dont les principes 
fondateurs sont inchangés.

L’AVAP

Depuis 2012, la ville de 
Bernay conduit une étude 
pour la mise en place 
d’une AVAP. Les résultats 
permettront d’accompagner 
le développement rural et 
urbain des secteurs dont la 
qualité paysagère doit être 
sauvegardée. L’AVAP, grâce 
à des prescriptions plus fines, 

dégagera des contraintes 
patrimoniales, les zones ne 
nécessitant pas une protection 
particulière. Les propositions 
finales de l’étude d’AVAP seront 
présentées au public pour son 
avis avant validation par l’État. 
Cette démarche, associée à 
la labellisation Ville d’art et 
d’histoire de Bernay, permettra 
de mieux prendre en compte 
le patrimoine bernayen dans sa 
globalité.

Pour en savoir plus :

DRAC de Haute-Normandie : 
www.haute-normandie.culture.
gouv.fr 
Tél.: 02 32 10 70 50
www.culturecommunication.
gouv.fr

Le boulevard des Monts, classé site naturel

La loi de 1913 a permis le classement de 
Monuments historiques tels que l’église Notre-Dame 
de La Couture

Les deux maisons protégées au titre des Monuments 
Historiques rue Auguste Leprevost

Hôtel de la Gabelle


